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Comité permanent des finances de la Chambre des communes – Consultations pré-budgétaires 2013 

Ce mémoire est soumis par : 

une organisation  Nom de l’organisation: _____________________________________________ 

ou  

un individu    Nom: ___________________________________________________________ 

Sujet :  

* Recommandation 1 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 

 

 

 

Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 
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Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de la mise en œuvre de votre recommandation. 

 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc. 

 

Sujet :  

Recommandation 2 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 
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Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 

 

Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de votre recommandation. 

 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc. 

 

Sujet : 

Recommandation 3 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 
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Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 

 

Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de votre recommandation. 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc  
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Inscrivez ici toute explication complémentaire sur votre ou vos recommandations.

 

*Veuillez noter que vous devez obligatoirement proposer une recommandation. 

 

 


	Nom de lorganisation: Institut de la propriété intellectuelle du Canada
	Nom: 
	rec1: Les communications confidentielles entre les détenteurs de droits PI et leurs agents de brevet ou de marque de commerce canadiens ne sont pas protégées contre une éventuelle divulgation forcée de renseignements en cas de procès. Cela met les innovateurs canadiens dans une situation désavantageuse lors d'un procès au Canada ou dans d'autres pays comme aux États-Unis, où les autorités judiciaires peuvent exiger le dévoilement d'informations s'il n'existe pas de clause protectrice à cet effet dans le pays d'origine. 

L'IPIC recommande au gouvernement de modifier la Loi sur les brevets et la Loi sur les marques de commerce de manière à protéger les communications confidentielles entre les détenteurs de droits de PI et leurs agents contre l'obligation de divulguer des renseignements en cas de procès. 
	Submit: 
	Dropdowntopic2: [Innovation et commercialisation]
	Dropdowntopic1: [Innovation et commercialisation]
	Dropdowntopic3: [Innovation et commercialisation]
	Dropdownrec1: [≤$499,999]
	Dropdownrec3: [≤$499,999]
	Dropdown1: [Immédiatement]
	Dropdownrec2: [≤$499,999]
	Dropdown2: [Immédiatement]
	Dropdown3: [1 an]
	rec2: Cette recommandation n'exigerait aucun financement fédéral. 
	rec3: Cette modification profiterait aux innovateurs et gens d'affaires canadiens dans chaque secteur et université, ainsi qu'aux investisseurs étrangers qui détiennent des droits de propriété intellectuelle au Canada. 
	rec4: Le bon fonctionnement du régime de propriété intellectuelle (PI) exige que les innovateurs canadiens puissent tenir des discussions franches et approfondies avec leurs agents de brevet ou de marque de commerce. Du fait que les communications confidentielles ne sont pas protégées, les innovateurs, les gens d'affaires et les universités du Canada se trouvent désavantagés au plan concurrentiel. Beaucoup de pays, dont l'Australie, le Royaume-Uni et la France ont résolu le problème grâce à de simples modifications légales. 

En corrigeant ce problème, le gouvernement permettrait aux entreprises canadiennes de concurrencer leurs rivales sur un pied d'égalité, ce qui stimulera l'innovation dans notre pays. 
	rec5: Au Canada, les entreprises risquent de perdre définitivement leurs droits de propriété intellectuelle à la suite d'incidents imprévisibles ou incontrôlables comme une panne de courant. Ces droits peuvent aussi être perdus en raison d'erreurs innocentes en suivant les procédures administratives. Le régime de PI du Canada se montre indûment sévère quand il s'agit d'erreurs techniques et de cas de force majeure. Or, bien que ces problèmes soient faciles à résoudre, ils font augmenter les coûts et suscitent de l'incertitude pour les innovateurs, en plus d'imposer un fardeau excessif au régime de PI. Nous recommandons la modification de la Loi sur les brevets, de la Loi sur les marques de commerce et des règlements connexes pour instaurer des procédures permettant de prévenir la perte de droits par inadvertance. 
	rec6: Cette recommandation n'exigerait pas d'argent fédéral. Si l'application des mesures correspondantes entraîne des coûts, ceux-ci devraient être minimes et seraient financés à même les redevances que les demandeurs et les titulaires de droits paient déjà à l'Office de la propriété intellectuelle du Canada. 
	rec7: Cette modification profiterait aux innovateurs et gens d'affaires canadiens dans chaque secteur et université, ainsi qu'aux investisseurs étrangers qui détiennent des droits de propriété intellectuelle au Canada. 
	rec8: Dans plusieurs autres pays, notamment aux États-Unis, il y a des mécanismes servant à prévenir la perte fortuite de droits d'auteur. Le Canada traîne de l'arrière. Dans certains cas, les tribunaux sont aptes à résoudre le problème, mais l'obligation d'aller en cour pour régler de petites erreurs occasionne un fardeau financier et administratif important. Une entreprise qui perd un brevet de façon subite et inattendue perd par le fait même son avantage concurrentiel, d'où d'éventuelles suppressions d'emplois. Le fait de corriger cette lacune et de réduire le fardeau superflu que la réglementation impose aux innovateurs aiderait à préserver les investissements des entreprises novatrices. 
	rec9: L'IPIC recommande au gouvernement fédéral d'examiner les coûts et les avantages associés à la mise en place d'une « case d'innovation », soit une mesure incitative fiscale faisant que les revenus des entreprises issus d'un droit de propriété intellectuelle seraient imposés à un taux inférieur à celui applicable aux revenus ordinaires. Plusieurs autres pays, comme le Royaume-Uni, les États-Unis et la Chine ont ou étudient des formules similaires. Une telle étude requiert de l'expertise en matière de politique fiscale et dans le domaine de la PI. Nous accepterions volontiers de prendre part à cette étude. 
	rec10: Étant donné que nous recommandons une étude et non un changement de politique, cela n'exigerait aucune mise de fonds. 
	rec11: Les mesures envisagées par le biais de cette étude bénéficieraient grandement aux innovateurs canadiens dans l'ensemble des secteurs et des régions. Elle consisterait entre autres à déterminer si le fait de récompenser la commercialisation fructueuse d'innovations brevetées, motivation qui fait actuellement défaut au Canada, serait une bonne façon d'utiliser les ressources fédérales. 
	rec12: N'étant qu'une étude concernant un éventuel changement de politique, son résultat n'aurait aucune incidence là-dessus à court terme. Toutefois, à condition d'être bien conçue, la mesure incitative visant à favoriser l'innovation devrait contribuer à maintenir et à créer des emplois, ce qui est l'objectif visé par d'autres pays. 
	rec13: Pour favoriser l'innovation, pour aider les entreprises canadiennes à tirer leur épingle du jeu partout dans le monde, et pour attirer des investissements étrangers, il faut que notre régime de droits de propriété intellectuelle demeure concurrentiel, ce qui n'est plus le cas. 

En ce qui concerne la protection des communications confidentielles, objet de notre première recommandation, le Canada passe pour un pays problématique sur les forums internationaux. 

Pour ce qui est de prévenir la perte fortuite de droits, objet de notre deuxième recommandation, les inondations récentes au centre-ville de Toronto et de Calgary ont causé de l'inquiétude, vu qu'il y a eu perte de droits de PI lors de la panne d'électricité majeure de 2003 en Ontario (mais pas aux États-Unis où la loi prévoyait déjà un moyen correctif). Un tel problème peut survenir advenant que l'entreprise soit incapable de respecter les délais prévus à cause d'une panne de courant généralisée ou de la fermeture soudaine de bureaux. En outre, les récents jugements des tribunaux soulignant l'absence de mesures correctrices dans les lois canadiennes relativement aux erreurs innocentes risquent d'inquiéter les gens désireux d'investir dans de petites entreprises qui comptent sur des brevets canadiens pour prospérer. 

Beaucoup de travail a déjà été accompli dans ces deux domaines, au Canada et ailleurs dans le monde. La mise en œuvre de ces deux recommandations, qui ne coûterait rien au gouvernement fédéral, ferait savoir clairement au reste du monde que notre pays se montre sérieux en matière d'innovation. 

L'expression « case d'innovation »  employée ici se réfère à la case inscrite sur les formulaires de déclaration d'impôt qui permettent aux déclarants d'indiquer que leurs revenus découlant de l'innovation sont admissibles en l'occurrence au taux réduit d'imposition. Le Canada n'a pas pris autant de retard à ce chapitre que pour les deux aspects mentionnés précédemment, parce que c'est un concept relativement nouveau. Toutefois, étant donné qu'une telle mesure s'applique déjà dans des pays comme le Royaume-Uni et la Chine, et du fait qu'on a présenté en juin dernier un projet de loi en ce sens au Congrès américain, il est temps d'examiner cette idée avant que notre pays soit contraint de faire du rattrapage. En principe, les revenus et les emplois ainsi créés compenseraient les coûts afférents. Une étude ad hoc permettrait de mieux comprendre les avantages et les inconvénients correspondants. 

L'Institut de la propriété intellectuelle du Canada (IPIC) est l'association professionnelle qui regroupe les agents de marque de commerce, les agents de brevet et les avocats spécialisés dans les divers domaines légaux du régime de propriété intellectuelle. Nous avons plus de 1 700 membres, soit des avocats exerçant dans des cabinets et des agences de toute dimension, d'autres qui exercent en solo, des spécialistes des droits de propriété intellectuelle en entreprise, des fonctionnaires et des intellectuels. Les clients de nos membres comprennent pratiquement toutes les entreprises, universités et organisations canadiennes ayant des intérêts par rapport aux droits de propriété intellectuelle au Canada ou ailleurs, de même que des entreprises étrangères qui possèdent des droits de propriété intellectuelle au Canada. 
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